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Selon les termes de la loi UH du 2 juillet 2003, le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable définit les 
orientations générales d’aménagement et d’urbanisme retenues 
pour le territoire communal. 
Les diagnostics socio-économiques, paysagers, environnementaux 
et urbains ont permis de faire ressortir les atouts et faiblesses du 
territoire communal afin de construire un projet de ville pour l’avenir. 
Dans le cadre d’un aménagement équilibré et durable du territoire, 
Petit-Mars doit laisser une large place au développement 
harmonieux afin de permettre aux populations de vivre sur la 
commune tout en bénéficiant d’un emploi, et ce, en 
complémentarité avec les communes membres de la Communauté 
de Communes Erdre et Gesvres. 
Élaboré dans une volonté partagée de construire un avenir 
commun, le PADD interroge le territoire à travers plusieurs 
thématiques (paysage, architecture, développement économique et 
démographique…)  

 
Ce document exprime donc des choix dans les domaines de 
l’aménagement et de l’urbanisme. 
 
Le règlement et les documents graphiques du Plan Local 
d’Urbanisme sont mis en cohérence avec ces choix. 
 
Le projet d’aménagement et de développement durable de Petit-
Mars est construit autour des principes :  
 

- de développement harmonieux et équilibré de l'habitat, des 
équipements collectifs, des activités économiques, 

 
- de maintien des activités agricoles, 

 
- de respect de l’environnement et de la biodiversité. 

 
Ce PADD établit le projet d'urbanisme et d'aménagement de la 
commune pour un  horizon 2020 ; toutefois, il peut également 
permettre d’anticiper les tendances à long terme afin de mieux 
préparer l'avenir. 
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I. LES ENJEUX COMMUNAUX 
Dans le cadre de son contexte législatif et réglementaire, la loi 
Solidarité et Renouvellement Urbain préconise une gestion économe 
de l’espace. La commune de Petit-Mars, par l’écriture de son 
P.A.D.D. (Projet d’Aménagement et de Développement Durable), 
souhaite s’inscrire dans cette perspective tout en s’appuyant sur les 
besoins du territoire relatifs aux habitants, à l’habitat et à l’économie. 
Il s’agira d'une part de densifier les secteurs existants et, d’autre 
part, d’assurer une liaison avec des zones bâties disjointes. Au vu 
des besoins exprimés, la collectivité désire assurer, sur la commune 
de Petit-Mars, un développement urbain maîtrisé et raisonnable.  
Plusieurs questions se posent quant au développement de la 
commune : 

• Quels équilibres trouver entre l’évolution urbaine (habitat, 
équipements, loisirs, espaces économiques...) et la conservation des  
entités paysagères dominantes sur le territoire et l’espace naturel 
protégé (espace agricole) ? 
 

• Comment assurer un développement économique pérenne et l’insérer 
dans le contexte environnemental sensible ? 
 

• Comment répondre aux critères de développement durable en terme 
urbanistique, en cohérence avec la législation en vigueur ? 
 

• Comment renforcer l’attractivité de la commune et la concilier avec la 
préservation des éléments naturels et paysagers (bois, zones 
humides, chemins ruraux...) ?  
 

• Comment veiller à la préservation des éléments architecturaux de 
qualité, qui sont répartis de façon éparse sur le territoire et qui offrent 
un patrimoine architectural de qualité à la commune? 
 

• Comment concilier le développement et l’ensemble des risques et 
des nuisances observés sur la commune ? 
 

• Comment attirer une nouvelle population afin de pallier le 
vieillissement général de la population ? 

Plus largement, le PADD souligne également la volonté politique 
d’inscrire la commune de Petit-Mars dans le cadre d’un 
développement intégré et raisonné qui prend en compte les 
spécificités et la richesse locale en les préservant, tout en 
permettant un développement démographique et économique qui 
ne portera pas atteinte à l’intégrité du territoire communal. 
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II. PREVOIR UNE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE 
EQUILIBREE 

II.1. CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE ET BESOIN EN 
LOGEMENTS 

A. UNE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE RAISONNEE 
 

 L’objectif est de maîtriser la croissance à l’horizon 2020 en limitant la 
production annuelle de logements. En effet, le rythme de croissance 
observé au début des années 2000 ne permettait pas à la commune 
de maintenir un niveau de services et d’équipements en adéquation 
avec les attentes des nouveaux habitants. Petit-Mars a été 
confronté à un accroissement rapide de sa population sous 
l’influence du développement de l’agglomération nantaise. C'est 
pourquoi la commune souhaite maintenir un rythme de croissance 
plus modeste, compris entre 20 et 25 nouveaux logements par an 
(soit accueillir 50 à 70 habitants par an) ce qui garantit le maintien 
d’un cadre de vie agréable. 

 
 Les préconisations du Programme Local de l'Habitat (P.L.H.), 

établies à l’échelle de la Communauté de Communes Erdre et 
Gesvres, prévoient une production annuelle moyenne de 275 
logements au cours des 6 ans d’application pour la ZONE SUD dont 
fait partie Petit-Mars. Le PLU doit prendre en compte les objectifs 
fixés dans le cadre du P.L.H. en vigueur. Lors de la révision de ce 
programme, il appartiendra à la Communauté de Communes, 
compétente en la matière, de prendre en compte les nouveaux 
enjeux du territoire et les situations des communes membres. 
L’objectif de Petit-Mars s’inscrit dans une approche raisonnée et 
durable en faisant le choix d’une évolution démographique 
maitrisée. 
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II.2. DES SECTEURS DE DEVELOPPEMENT URBAIN 
CENTRES SUR LE BOURG 

 
La commune de Petit-Mars a souhaité limiter la consommation des 
terres naturelles et agricoles. Pour ce faire, il est prévu de : 

- Favoriser le renouvellement urbain, 
- Privilégier l’urbanisation en continuité de l’agglomération. 
- Maintenir 1640 ha de surface agricole pérenne, ce qui est 

conforme à l’objectif inscrit dans le Schéma de Secteur de la 
Communauté de Communes Erdre et Gesvres. 
 

Il s’agit de mettre en œuvre un ensemble de mesures, visant à 
économiser de l’espace tout en permettant le développement 
urbain. Il ne s’agit en aucun cas de « boucher les trous » mais de 
tendre vers une compacité de l’espace urbain. Le développement 
maîtrisé et cohérent doit également prendre en compte les espaces 
libres qui constituent des poumons au cœur de la ville (jardins, 
potagers…), sans les altérer. 
 
Le développement des futures zones d’habitat intègrera une densité 
moyenne dont l’objectif sera d’accueillir de nouveaux habitants sans 
trop consommer d’espace dans le cadre des objectifs du Schéma 
de Secteur. 

A. L'IDENTIFICATION ET LA VALORISATION DE SITES NON BATIS AU SEIN DU 
BOURG ET DES HAMEAUX 

La construction de nouveaux logements est possible par division 
parcellaire, remise en service de logements vacants, ou valorisation 
de « dents creuses ». 
 
Au total, une soixantaine de logements pourrait être créée au sein 
de la zone urbaine.  

 
Ces nouvelles constructions (maisons de ville, logements individuels 
groupés), au cœur de la zone urbanisée, permettront de renforcer le 
tissu urbain. 
 
En outre, la commune compte de nombreux hameaux dans lesquels 
une cinquantaine de nouveaux logements est possible en dents 
creuses ou par division parcellaire. 
Par ces dispositions, la commune a la volonté de limiter la 
consommation des espaces agricoles et naturels, conformément 
aux orientations du S.Co.T. de la métropole Nantes - Saint-Nazaire. 
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B. DES EXTENSIONS EN CONTINUITE DE L’AGGLOMERATION 
Les zones constructibles délimitées doivent répondre à différents 
critères : 

• Cohérence vis-à-vis des objectifs d’accueil, 

• Proximité du centre et de ses services, 

• Desserte par les réseaux (voirie, eau potable, assainissement, 
etc.), 

• Préservation et valorisation de la qualité des paysages, 

• Limitation des impacts sur l’activité agricole. 
 

Les densités à l’hectare indiquées pour ces secteurs prennent en 
compte l’ensemble de ces facteurs ainsi que l’espace dédié à la 
voirie et autres espaces communs (espaces verts, bassin de 
rétention des eaux pluviales, tri sélectif …). 
 
Ainsi, deux phases pour les extensions urbaines sont identifiées : 
 

• Une zone peut être urbanisée à court ou moyen terme. Il s’agit de 
zones déjà répertoriées comme à urbaniser au POS. 
 
- La Pellera I : Ce secteur d’environ 5.7 ha est prévu pour une 

urbanisation à court terme. La présence de haies et d’un 
espace à fort intérêt écologique nécessitera une réflexion 
d’aménagement qui intègrera la protection et le maintien des 
fonctionnalités écologiques. Cette exigence est portée dans 
l’orientation d’aménagement définie sur le secteur ; 

 

• Des zones sont à urbaniser à moyen/long terme : 
 

- La Pellera II : Ce secteur d’environ  4.5 ha dont l’aménagement 
s’inscrit dans le prolongement de ce qui sera réalisé sur le 
secteur Nord, dans le cadre d’une opération d’aménagement. 
Le traitement paysager sera fait de manière identique au 
secteur nord. 

- Le chemin des Vignes : Ce secteur d’un peu moins de 3.7 ha, 
initialement envisagé pour le développement de l’activité 
économique, aura vocation à accueillir de l’habitat. La frange 
commune avec les activités existantes ou à venir devra être 
traitée afin de limiter les nuisances pour les futurs habitants.  

- La Robinière : Ce secteur d’un peu moins de 1.3 ha, à l’entrée 
du bourg, s’inscrit dans la consolidation de la structuration du 
bourg à long terme.   

- La restructuration de l’entrée de ville au Sud-Ouest offre une 
opportunité pour le développement. S’agissant d’un secteur 
stratégique pour l’image de la commune, la collectivité inscrit 
cet espace en zone d’urbanisation à long terme. 
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Par ailleurs, la Commune souhaite préserver la frange urbaine de 
toute construction, y compris agricole. Pour cela, des sites de 
transition figureront dans un zonage agricole inconstructible. À 
terme certains espaces seront boisés afin de développer une 
ceinture verte autour du bourg.  
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III. FAVORISER LA MIXITE URBAINE ET SOCIALE 

III.1. MIXITE DES FONCTIONS 
Petit-Mars conjugue dynamisme économique, diversité des 
équipements et offre de logements adaptée. 
Les zones urbaines existantes et futures doivent renforcer cette 
mixité des fonctions en accueillant non seulement des logements, 
mais également des fonctions compatibles avec ces derniers, à 
savoir notamment les équipements collectifs, les autres services, les 
professions libérales et les artisans ne générant pas de nuisances 
vis-à-vis des riverains et étant nécessaires à la vie quotidienne. 

III.2. DIVERSITE DES FORMES URBAINES ET DENSITE 
La constitution d'un véritable centre-bourg ne repose pas que sur le 
renforcement des commerces et des services, mais également sur 
une densification du bâti. Aussi, quelques constructions plus denses 
(opérations d’habitat groupé, maisons de ville mitoyennes, voire 
petits collectifs) pourront être réalisées dans les dents creuses 
identifiées.  
La mixité urbaine sera également recherchée dans les nouveaux 
quartiers. Ces derniers devront proposer une mixité des formes 
urbaines (pavillons, maisons de ville, logements individuels groupés, 
petits collectifs,…). 

III.3. MIXITE SOCIALE 
La diversité des formes urbaines offrira une gamme de logements 
accessibles à différentes catégories de populations. 
Cette offre diversifiée encouragera un parcours résidentiel complet 
au sein de la commune et, par là même, renforcera la mixité sociale. 
En effet, la Commune souhaite favoriser l’accession à la propriété, 
notamment à destination des jeunes en développant des opérations 
adaptées. 
En outre, la Commune souhaite renforcer l’accueil des personnes 
âgées par la création de logements spécifiques. 
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IV. PERENNISER LES ACTIVITES EXISTANTES 

IV.1. PRESERVER L’ACTIVITE AGRICOLE 

A. EN TERMES DE PROTECTION DES TERRAINS AGRICOLES 
La majorité du territoire communal est classée en zones destinées à 
l’agriculture (soit 1 690 ha). 
 
L’urbanisation des hameaux est limitée afin de maintenir les 
pratiques agricoles. 
 
Les exploitations agricoles ont été prises en compte dans la 
définition des zones urbaines et l’extension de l’urbanisation.  

 
 La commune de Petit-Mars participe à l’objectif commun de 

maintien d’une agriculture pérenne sur le territoire de la CCEG en 
s’engageant à maintenir 1 640 ha de zone agricole pérenne. 

B. EN TERMES DE CONSOMMATION DES TERRES AGRICOLES  
Les secteurs d’urbanisation future sont situés dans le prolongement 
de la zone agglomérée, et au sein de celle-ci. Elles figuraient déjà au 
P.O.S., ce qui limite les impacts sur l’activité agricole, d’autant plus 
que leurs surfaces sont diminuées. 
 
Le projet urbain a été établi dans le souci de recherche de 
l'adéquation entre besoins et extensions urbaines. En attendant leur 
urbanisation, les terrains restent « exploitables ».  
 
La définition de la zone agricole inconstructible permet également 
de préserver l’outil agricole en informant au plus tôt l’exploitant du 
devenir (même lointain) des terrains et en lui permettant ainsi 
d’anticiper. 

C. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX BATIMENTS D’ELEVAGE 
La commune de Petit-Mars souhaite mettre en place des contraintes 
d’implantation pour favoriser le maintien de l’activité agricole. 
Ainsi, aucune nouvelle habitation (construction ou changement de 
destination) ne sera autorisée à moins de 100 mètres d'un bâtiment 
d'élevage professionnel soumis au régime des installations classées 
ou au Règlement Sanitaire Départemental (RSD). L’exploitant ne 
pourra construire sa maison d’habitation dans la zone agricole que 
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si ce logement est jugé nécessaire à l’activité agricole, et son 
implantation se fera au plus proche des bâtiments, voire au cœur 
même de l’exploitation. Une alternative est cependant rendue 
possible par le regroupement avec un noyau d’habitat existant. 
 
Seules les constructions agricoles, réhabilitations et extensions des 
logements de fonction existants seront autorisées en zone agricole. 

 

Les gîtes ruraux et autres activités accessoires de type vente à la 
ferme ne seront autorisés que par changement de destination et 
exclusivement pour les agriculteurs en activité. 

IV.2. ENCOURAGER LE DEVELOPPEMENT 
COMMERCIAL  

 
La Commune souhaite renforcer le niveau d’équipement et de 
services à la personne dans le centre-bourg. Il est à prévoir, au vu 
notamment du vieillissement de la population, que la demande de 
ce type de services augmente au fil du temps. 
 
La commune désire poursuivre les réflexions engagées sur la 
restructuration de la place du Boulevard Saint-Laurent qui aura une 
vocation commerciale affirmée. Les liaisons entre les deux entités 
commerciales (place St-Laurent et le pôle le long de la RD 178) 
devront être facilitées et sécurisées. Un plan de déplacement pour 
les piétons sera mis en place pour limiter l’usage de l’automobile. 
 
Le développement prioritaire de l’urbanisation en continuité de la 
zone agglomérée et le renforcement des activités favoriseront le 
commerce local par l'accroissement de la demande potentielle. 
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IV.3. MAINTENIR ET MUTUALISER LES ZONES 
D’ACTIVITES 

 
La Commune, en accord avec la Communauté de Communes Erdre 
et Gesvres (compétente en matière de développement 
économique), n’envisage pas la création d’une nouvelle zone 
d’activités sur son territoire, et propose une mutualisation avec les 
communes limitrophes. 
 
Les zones d’activités existantes seront maintenues dans leur 
périmètre actuel afin de permettre l’extension des entreprises déjà 
présentes et éventuellement d’accueillir quelques artisans locaux. 
La zone artisanale du chemin des Vignes voit même sa superficie 
diminuer par rapport au P.O.S. au profit du développement de 
l’habitat. Cette vocation est en effet plus pertinente étant donnée sa 
localisation en pleine zone agglomérée. 

IV.4. ACCOMPAGNER LE DEVELOPPEMENT DES 
ACTIVITES TOURISTIQUES 

La commune bénéficie de sites de qualité qui lui confèrent un certain 
potentiel en termes de développement touristique. 

Petit-Mars a la volonté de développer l’accès à l’Erdre. 
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IV.5. ADAPTER L’OFFRE DE SERVICES AUX BESOINS 
 
La commune se réserve la possibilité de renforcer l’offre des 
services et d’anticiper les besoins. 

IV.6. EQUIPEMENTS SPORTIFS, SOCIOCULTURELS ET 
DE LOISIRS 

 
La capacité d’accueil du complexe sportif arrive à saturation, mais 
reste à adapter aux besoins de la commune. 
L’évolution démographique de la commune devrait engendrer à 
moyen / long terme le besoin d’un équipement public sportif. 
Actuellement, ce projet n’est pas localisé dans le présent P.A.D.D. 
À terme, il sera envisagé de remplacer l’actuel terrain en herbe par 
un terrain en revêtement synthétique, ce qui permettra de reconvertir 
le terrain stabilisé. 
La commune souhaite poursuivre l’aménagement autour de l’étang 
et du site de promenade du Tertre Rouge par la création d’un 
théâtre de verdure. 

IV.7. EQUIPEMENTS SCOLAIRES, PERISCOLAIRES, 
PETITE ENFANCE ET JEUNESSE 

 
L’offre d’équipements scolaires est aujourd’hui suffisante. 
Le centre de loisirs, Planète Mars, est un peu éloigné des zones 
d’habitation ; cependant, la collectivité met en place des 
cheminements doux permettant de sécuriser l’accès pour les 
enfants. 
La commune de Petit-Mars se réserve la possibilité de recentrer 
toutes les activités périscolaires, petite enfance et jeunesse en un 
lieu unique. 
 

IV.8. EQUIPEMENTS PERSONNES AGEES 
 
La commune bénéficie depuis peu de huit logements pour 
personnes âgées au Nord du futur éco-quartier du Dareau. Ce type 
de logements correspond à une demande croissante. Ainsi, des 
espaces pourront être dédiés pour poursuivre ce type 
d’équipement. 
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IV.9. EQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES 
 

Les services administratifs de la commune bénéficient de structures 
suffisantes et qui présentent des possibilités d’extension sur place.  
Les locaux des services techniques sont en cours de restructuration. 
L’ensemble des activités sera regroupé sur le site de la zone 
d’activités du Chemin des Vignes.  
 
L’actuelle caserne des pompiers située en zone agglomérée  ne 
répond plus aux besoins. Il est envisagé en collaboration avec le 
S.D.I.S. de la déplacer. La nouvelle caserne serait donc implantée à 
l’entrée sud du bourg, bénéficiant ainsi d’un accès rapide à la 
RD178 et de la proximité de la commune de Saint-Mars-du-Désert 
sur laquelle le centre intervient régulièrement (en fonction du 
schéma départemental du S.D.I.S.). 

IV.10. EQUIPEMENTS SANITAIRES ET RESEAUX 
 
L’ensemble de la zone agglomérée et des hameaux est desservi par 
l’eau potable. 
 
En termes d’assainissement, la récente extension de la station 
d’épuration du bourg permet d’absorber les effluents 
supplémentaires générés par les prochaines constructions en zone 
urbaine (l’installation semi-collective de la Bussonnière-Coquinière) 
permet de traiter 20% d’effluents supplémentaires. La station du 
Plessis ne permet pas de raccordements supplémentaires. 
Les installations semi-collectives réalisées sur le village de la 
Bussonnière-Coquinière autorisent, par leur dimensionnement, le 
raccordement respectif maximal de 30 % et 20 % d’effluents 
supplémentaires. 
 

IV.11. AUTRES EQUIPEMENTS 
 
Le cimetière est adapté aux dimensions de la commune. 
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V. FACILITER ET SECURISER LES DEPLACEMENTS 

V.1. DEVELOPPER ET SECURISER LE RESEAU DE 
VOIRIES 

A. RESEAU 
La  déviation de la RD 178, contournant la zone agglomérée par 
l’Ouest, a fait l’objet d’une déclaration d’utilité public (DUP) en date 
du 28 décembre 2011.  
 
La Commune souhaite la réalisation d’un barreau routier par le 
Conseil Général au Nord du bourg afin d’éviter la traversée de celui-
ci pour la liaison Ligné / Nort-sur-Erdre. Le giratoire réalisé au niveau 
du lotissement du Grand-His prévoit d’ailleurs ce contournement. 
 
Par ailleurs, le développement urbain sera l’occasion de compléter 
le maillage routier et d’améliorer la liaison entre les quartiers. 
 

B. STATIONNEMENT 
L’offre de stationnement est aujourd’hui insuffisante, la commune 
prévoit de créer des parkings de proximité. 
 
Par ailleurs, les futurs secteurs d’habitation devront intégrer une offre 
de stationnement en adéquation avec les besoins des nouveaux 
habitants.  
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V.2. ENCOURAGER LES AUTRES MODES DE 
DEPLACEMENTS 

 
La Commune souhaite poursuivre les aménagements de liaisons 
douces dans le centre-bourg ; il s'agit à la fois de faciliter les 
déplacements de promenade et d'encourager la pratique des 
modes de circulation douce dans le cadre des déplacements 
fonctionnels. Les liaisons inter-quartiers seront également 
renforcées. 
 
Par ailleurs, les cheminements piétons existants à travers le territoire, 
notamment en direction des marais, seront préservés et même 
renforcés. La collectivité souhaite engager une réflexion pour la mise 
en place de conventions avec les propriétaires riverains de l’Erdre et 
des Marais afin de développer de nouvelles boucles de randonnées. 
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La réflexion sur les liaisons intercommunales devra également être 
poursuivie. 
 
En outre, le renforcement des densités en centre-bourg et les 
extensions urbaines en continuité de l’agglomération favoriseront la 
demande potentielle en transports collectifs. 
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VI. PRESERVER LES ATOUTS PATRIMONIAUX URBAINS 
ET RURAUX 

VI.1. ZONES RURALES ET MILIEUX NATURELS 

A. LA PRISE EN CONSIDERATION DES PROTECTIONS REGLEMENTAIRES 
EXISTANTES 

Les espaces écologiques connus pour leur valeur patrimoniale (les 
marais, les cours d’eau) sont préservés comme tels puisque 
affectés à l’agriculture et aux espaces naturels protégés.  
 

 
 

 
L’espace rural 
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Les marais 

B. LA PROTECTION DES HAIES ET BOISEMENTS 
Certains boisements font d’ores et déjà l’objet d’une protection au 
titre des Espaces Boisés Classés (EBC), les préservant ainsi de tout 
arrachage. 
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Haie bocagère  
 
Une partie des arbres remarquables et les haies, identifiés, jouant le 
rôle de corridors écologiques entre les espaces boisés, ainsi que les 
haies jouant un rôle hydraulique par leur positionnement 
perpendiculaire aux pentes (haies existantes ou à créer/renforcer 
suite au réaménagement foncier) seront également protégés par le 
régime de l’article L.123-1-5-7° du Code de L’Urbanisme.  
 

 
 
Dans les zones urbanisables, les haies seront protégées par le biais 
des orientations d’aménagement, participant ainsi à la qualité du 
paysage, du cadre de vie et au maintien de la diversité biologique 
observée. 
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C. LA PROTECTION DES ZONES HUMIDES ET DE LA RESSOURCE EN EAU 
Les zones d’urbanisation future feront l’objet d’un assainissement 
collectif. L’urbanisation tiendra compte des capacités de 
raccordement à la station d’épuration 
Ces dispositions permettront de mieux contrôler la qualité des rejets 
et de ne pas augmenter les rejets domestiques au milieu naturel, 
induits par le développement urbain. 
 

 
 
À l’issue du contrôle réalisé par le S.P.A.N.C. (Service Public 
d’Assainissement Non Collectif) mis en œuvre par la Communauté 
de Communes afin de réaliser le suivi de la qualité de 
l’assainissement non collectif, seules 30% des installations 
autonomes de la commune ont un fonctionnement jugé bon, et un 
peu moins de 30 % ont un fonctionnement acceptable. Afin de 
limiter la pollution des eaux (enjeux écologiques et d'usage sur les 
milieux aquatiques avals), le projet urbain opte pour la limitation des 
nouvelles habitations dans des zones non raccordables.  
 
 
Les rejets d’eaux pluviales seront maîtrisés, sur le plan qualitatif et 
quantitatif, dans les zones à urbaniser : 

• gestion alternative sur l’espace public (noues,…), 
• possibilité de récupérer les eaux de pluie à la parcelle ainsi qu’à 

l’échelle de la zone aménagée pour un usage d’irrigation, individuel 
ou collectif.  
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Les orientations du SDAGE Loire-Bretagne approuvé par arrêté 
préfectoral le 18 novembre 2009 et du SAGE Estuaire de la Loire 
approuvé en septembre 2009, relatives notamment à la protection 
des zones humides et du maillage bocager, sont prises en compte : 

• protection des zones humides des Marais par un zonage 
inconstructible (N), 

• protection des autres zones humides (identifiées par l’inventaire 
requis par le SAGE Estuaire de la Loire) par une zone inconstructible 
(N ou An), 

• protection des principaux cours d’eau et de leurs abords par un 
zonage inconstructible (N ou An), 

• protection des haies (article L.123-1-5-7°) afin de participer à la lutte 
contre l’érosion et à la limitation du ruissellement et du transfert de 
polluants vers le marais. 

D. LA PRESERVATION DE L’ESPACE AGRICOLE 
La volonté communale est d’affirmer la présence d’une activité 
agricole dynamique et de la préserver. 
En effet, l’activité agricole, en plus de son rôle économique, est 
importante pour la préservation des grands équilibres biologiques, 
hydrauliques et paysagers. 

VI.2. FRANGES URBAINES ET ESPACES VERTS 
La Commune prend le parti de maintenir des espaces verts semi-
naturels au sein de sa zone agglomérée. 
Ainsi, elle prévoit : 
- de maintenir et de renforcer les ceintures vertes,  
- de réaliser des espaces verts au sein des opérations d'habitat 

futures. 

VI.3. PATRIMOINE BATI  
La commune souhaite préserver la qualité architecturale sur des 
secteurs identifiés par un règlement approprié favorisant une 
protection efficace et des mutations possibles des bâtiments 
existants afin d’en encourager la préservation. 
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Les maisons existantes pourront être réhabilitées.  
 
Certains éléments ponctuels du petit patrimoine bâti et des 
bâtiments identitaires seront identifiés sur le plan de zonage et 
consignés dans un livret annexé au présent PLU afin de les 
protéger. 
 
Les règles du PLU relatives à l’aspect extérieur des constructions 
n’interdisent pas l’installation de dispositifs liés à la préservation de 
l’environnement sur les constructions et installations : dispositifs liés 
aux énergies renouvelables (panneaux solaires par exemple), ou 
encore la préservation des ressources naturelles (systèmes de 
récupération des eaux pluviales).  
 
Les sites susceptibles de présenter des entités archéologiques sont 
identifiés sur le plan de zonage. Leur aménagement éventuel sera 
précédé, conformément à la législation, d’un diagnostic 
d’archéologie préventive. 
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VII. PROTEGER LA POPULATION VIS-A-VIS DES RISQUES 
ET NUISANCES 

La Commune est traversée par la RD 178, voie supportant un trafic 
important, dont des camions qui assurent le transport de matières 
dangereuses. Afin de ne pas exposer davantage la population aux 
risques et nuisances induits par ce trafic, les zones à urbaniser sont 
prévues dans des secteurs en retrait de cet axe. De plus, la 
Commune réaffirme le principe de contournement du Centre-bourg 
par la RD 178. 
 
L’usine d’enrobés et la plateforme de compostage, située sur la 
zone d’activités des Dureaux, provoquent des nuisances olfactives. 
 
Pour protéger la population vis-à-vis du risque d’inondation, aucune 
nouvelle zone urbanisable n’est créée en dessous de la cote NGF 
6.90 m1. En dehors des zones de développement de l’habitat c’est 
la limite d’extension des crues de 1936 qui sera prise en compte, 
des restrictions spécifiques seront établies dans le règlement en 
terme de constructibilité. 
En outre, pour empêcher l’aggravation de ce risque, des actions au 
sein de l’espace rural sont portées par le PLU : identification des 
haies et des zones humides à protéger en raison de leur rôle 
hydraulique, protection des cours d’eau et de leurs abords par des 
secteurs non constructibles. 
 
La commune de Petit-Mars ne souhaite pas  que le périmètre 
d’exploitation de la carrière de la Pommeraie soit étendu. Un espace 
tampon visant à protéger les habitations riveraines vis-à-vis des 
risques et nuisances inhérents à cette activité (bruit, vibrations, 
poussières, chutes de pierres lors de tirs de mines) est mis en 
œuvre. 

                                                        
1 Cette limite est le fruit d’un travail conjoint avec les services de l’Etat pour les zones 

AU. 




